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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 


Case 

mt 


DE  BARTHELEMI  ALBOUYS, 

Député  du  Département  du  Lot  a la  Convention 

Nationale , 

* 

SUR  LA  QUESTION: 

» 

Si  Louis  Capet  ^ dernier  Roi  des  Français  ^ peut  être  jugé? 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


.k. 


E ne  viens  pas.  Citoyens,  étaler  à vos  yeux  le  lux© 
la  pompe  de  l’art  des  orateurs:  je  viens  bien  moins 
encore  faire  la  criminelle  Sc  inutile  tentative  de  vous  en- 
lacer dans  les  filets  d’une  dialeâique  fubtile.  Ici,  dans 
le  fanétuaire  de  l’égalité,  je  fuis  parmi  mes  frères-  je  leur 
expoferai  mes  idées  comme  je  les  ai  conçues,  & dans  1® 
même  ordre  quelles  font  venues  prendre  d’elles- mêmes 
dans  mon  imagination  calme  & paifible.  J’encherirai 
Légijlation,  N®.  7a,  A 
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une  loi  ancienne  qui  défendoit  aux  orateurs  d emouvoil^ 
les  paillons;  j’ai  déjà  moi-même  dépofé  toutes  les  miennes 
aux  pieds  des  autels  de  la  m^jefté  populaire. 

Le  perFide  r ouis  Capet  peut -il  être  jugé  pour  les  crimes 
dont  il  fe  rendit  coupable,  lorfqu’il  était  encore  affis  lur 
le  tione  des  tyrans  fes  ancêtres?  C’eft  la  queftion  que 
vous  V )ulez  réfoudre  ôc  que  chacun  de  nous  eft  invite 
à traiter.  Je  ne  Franchirai  pas  la  ligne  dont  vous  avez 
circonfcrit  & redreintle  vade  champ  qui  nous  avait  d’abord 
été  ouvert  : puifqa’il  ne  nous  eft  plus  permis  d agirer^  en 
tout  Fens  cette  queftion  importante;  puifqu  entre  oui  ôC 
non , il  nous  ed  déFendu  de  chercher  un  terme  moyen  ; 
voici  ma  réponfe.  Nom,  Louis  le  traître,  ce  tyran  dont 
les  mains  barbares  font  encore  famances  du  faiig  le  plus 
•pur  des  enfans  de  la  patrie , Louis  qui,  M , dans  cet 
Lpaîre  des  rois , dans  ce  nouvel  Ethna^  forgeoit  la  tondre 
dont  il  devait  écrafer  la  moitié  des'  Français,  & les  pe- 
lantes chaînes  dont  il  devait  charger  les  autres;  ce  moudre, 
rexprellîon  ed  faible  & ne  rend  pas  ma  penfée,  ce  roi 

ne  peut  pas  être  jugé.  ^ 

C iroyens , ma  reponfe  a votre  quedion  ed  celle  d^iii 

homme  hbre  ; c’ed  la  réponfe  d’un  républicain  adez  ner 
pour  contrarier  l’opinion  qu  il  croit  dominante.  Que  ceux 
qui  rerpedent  les  droi  s de  la  liberté;  que  ceux  qui  croyent 
férieuFement  à l’égalité,  le  prouvent  en  écoutant  en  d- 
lence  le  développement  de  mes  raiFons  & de  mes  preuves. 

Citoy  ns,  lorFque  je  dis  que  Louis  Capet  ne  peut  pas 
• être  ju?é,  je  Fuis  bien  loin  de  prét'andre . que  le  glûve 
des  lois  ne  puiire  jamais  l’atteindre;  je  ne  fais  que  m ar- 
rêter à la  barrière  que  la  loi  m’oppoFe  aujourd’hui 
qu’elle  pourra  lever  demain.  En  plaidant  la  cauFe  de  Louis, 
ie  ne  défonds  & je  ne  veux  défendre  que  les  droits  Facrés 
du  peuple  qui  a gémi  dans  Fes  fers. 

Déclarer  par  un  décret  que  le  ci-devant  roi  peut  etre 
jugé,  c’efo  déclarer  qu’il  le  fera;  le  projet  meme  du  co-^ 


îhké  de  iégilîation  na  pas  lailTé  dintervaile  entre  c® 
décret  fouciroyant  & le  choix  des  juges  qiu  en  doivent 
faire  la  terrible  application.  Entre  le  décret  ôc  l’échafaud  , 
Louis  ne  voit  que  1 fopplice  de  la  procedure.  Ce  premier 
décret  fera  le  vrai  décret  d’accufarion  *,  ron  ne  peut  vok 
dans  le  fuivant  qu’une  (impie  formalité:  pouvons -nous 
donc  aujourd’hui  déclarer  que  le  ci-devant  roi  peut  erre 
jugé?  Non,  nous  ne  le  pouvons  pas  parce  que  nous 
ignorons  encore  li  le  droit  de  décider  cette  grande  eue  (non  , 
nous  a été  donné  par  la  fuprême  volonté  du  peuple , qui 
nous  a commis  pour  exprimer  fes  volontés  Ôc  non  pour 
lui  diéler  impérieufement  les  nôtres. 

Citoyens , fayons  élevés  à la  hauteur  dé  n’être  pas  fédiuts 
par  les  titres  fadueux  que  la  flatterie  nous  a quelque- 
fois prodigués  J que  le  plus  ptecieux  a nos  cœurs  foit 
Ci  lui  de  premiers  agens  d’un  peuple  qui  a conquis  la^ 
liberté.  Le  fouverain,  c’eil:  le  peuple^  nui  corps nul  in- 
dividu ne  peut  exercer  d autorité  qui  n en  émané  expref- 
fément.  Le  légiflateur,  c’efl:  le  peuple, /u  loi  eft  l’exprejfwn 
de  la  volonté  générale  des  citoyens  répandus  fur  toute  la 
furface  de  la  république.  Des  ordres  donnés  hors  les  cas 
déterminés  par  cette  volonté  facrée,  font  des  ordres  ar- 
bitraires, &des  ordres  arbitraires  rendent  criminels  & ceux 
qui  les  donnent  & ceux  qui  les  execut-  iit.  Craignons , Ci- 
toyens, de  tomber  dans  cet  exces,  & connaillians  1 ettndue 
ôe  les  bornes  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés. 

y^vons-iious  reçu  celui  de  préjuger  l’accufation  du  ci- 
devant  roi?  I-C  peuple  nous  t-t-il  exprefTemen;  oonné  ce 
pouvoir,  ou  ce  pouvoir  redoutable  fe  trouve -t- il  évi- 
demment contenu  dans  ceux  qii  il  nous  a confies  ? 

Parcourons  tous  les  aéies  que  nous  dépofames  en  ce 
lieu  , en  arrivant  de  nos  départemens.  Ils  contiennent 
l’analyfe  de  ceux  qui  furent  rédiges  clans  les  aflembiees 
primaires,  les  feules  dans  lefqiielles  réiide  la  fouverai- 
iieté:  en  trouverons-nous,  quarante-deux,  en  trouveront- 
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nous  un  feul  où  le  peuple  nous  ait  formellement  donn^ 
e pouvoir  d accufer  l’homme  qu  alors  on  appelait  le  roi? 
Non  , Citoyens,  non , le  peuple  ne  nous  a pas  exprelfément 
conféré  ce  pouvoir  : voyons  s’il  nous  l’a  donné  d’une 
manière  implicite  & fous- entendue. 

Le  peuple,  me  direz -vous  , nous  a revêtus  de  pou- 
voirs illimités  ^ mais  ne  nous  fefons  pas  une  illufion 
dangereufe  ; ne  nous  fefons  pas  un  fyftême  tyrannique 
êc  deftruéleur  de  la  liberté.  Ces  pouvoirs  illimités  ne 
funt  tels  que  relativement  à l’objet  de  notre  million  : 
pris  dans  une  acception  plus  étendue , les  pouvoirs  illi- 
miités,  donnés  par  les  peuples  à leurs  reprélentans  , ont 
fait  les  diélareurs , les  proteéreurs  Sc  les  rois. 

Aux  derniers  crimes  du  tyran  que  renferme  la  tour 
du  temple  , la  nation  fe  leva  toute  entière  ^ tous  les  élé- 
mens  de  ce  corps  îmmenfe  jurèrent  de  maintenir  la  li- 
berté &,  i’égalîté , ou  de  mourir  en  les  défendant  : al/e^ 
donc  , nous  dirent  nos  concitoyens  , après  ce  ferment 
folemnel , « allez  à la  Convention  nationale'^  foyez  re- 
35  vêtus  de  tous  nos  pouvoirs;  allez  régler,  félon  votre 
» fagelTe  , les  arrieles  de  cette  convention;  nous  plaçons 
93  en  vous  toute  notre  confiance  : dans  cette  fublirhe 
59  fonction  juftifiez  notre  choix  55.  AfTurer  aux  Français, 
par  une  Convention  Nationale^  la  liberté  & l’égaliré  ; 
foutenir  d’une  main  sure  le  fil  des  lois  anciennes  qui  , 
jufqu’â  la  perfection  de  notre  ouvrage  , doit  tenir  la 
nation  fufpendue  fur  les  abymes  de  ranarchie  ; ci- 
toyens î ce  font' la  tous  nos  pouvoirs,  nous  n’en  avons 
pas  d’aiirres.  Un  feul  pas  au-delà  nous  rend  des  ufur- 
pateurs  de  la  fouverainecé  populiire  ; un  pas  au  - delà 
fait  des  agens  du  peuple  français,  un  fénat  de  Rome 
ou  un  nombreux  collège  de  ces  magnihques  feigneurs  qui 
oppriment  abnitiiiènt  quelques  malheureux  cantons 
helvétiques.  Ofons  Lire  ce  pas,  & les  étrangers  qui  font 
yenus  pour  rcfpirer  avec  nous , l’air  Lliibre  de  la  Hbeité, 
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s’en  reviendront  dire  a leur  patrie  , non  , comme  Cinéas , 
dans  les  tranfports  d’une  admiration  infenfée  , mais  dans 
la  profonde  amertume  de  leur  cœur , qu’ils  ont  vu  , 
dans  cette  enceinte,  uner  ajfembiée  de  rois. 

Nous  dire  de  maintenir  dans  toute  la  France  la  liberté 

l’égalité , c’étoit  nous  dire  alfez  de  détruire  la  ma- 
narchie  j c’étoit  nous  dire  aifez  de  frapper  de  la  hache 
de  la  liberté  le  tronc  de  cet  arbre  funefte  , dont  les 
branches  , trop  ménagées  par  les  mains  timides  & trem- 
blantes des  premiers  ouvriers , déroboient  encore  à la  terre 
la  rofée  de  l’aurore , la  chaleur  bienfaifante  de  l’aftre 
du  jour  : c’étoit  nous  dire  alTez  d’extirper  ces  racines 
voraces  qui  delTéchoient  fuftoquoient  tous  les  germes 
de  la  félicité  publique. 

Ce  premier  vœu  du  peuple  eft  fatisfait , nous  avons 
renverié  le  trône  ^ la  France  eft  à jamais  délivrée  de  ce 

ileau  j nous  n’avons  plus  de  roi Mais  l’homme 

refte.  ...  Il  refte  avec  tous  fes  droits  , & l’humanité 
entière  réclame  en  fa  faveur  le  droit  naturel , inaliénable 
6cfacré,  de  ne  pouvoir  être,  acculé  qu’au  nom  de  la  loi. 

La  fuprême  loi , le  falut  du  peuple  , commanda  l’ar- 
reflation  du  Fhalaris  de  la  France  , du  fanguinaire  Capet  ' 
elle  commande  encore  la  continuité  de  fa  détention  ; 
mais  les  mêmes  circonftances  , mais  les  dangers  du  mo- 
ment ne  commandent  pas  de  bâter  fon  accufation  ^ pré- 
juger cette  accufation  , c’eft  la  former  • cette  accufation 
ne  peut  donc  être  préjugée  qu’en  vertu  de  la  loi  \ c’eft- 
â-dire-5  en  vertu  de  la  volonté  générale  du  peuple , for- 
tement prononcée. 

L’orateur  du  comité  de  légifation  fut  forcé  de  con- 
venir qu’il  n’avoic  pas  trouvé  dans  le  code  français  les 
juges  de  Louis  Capet  \ il  n’y  a pas  mieux  trouvé  fes 
accufateurs  que  fes  juges  * il  n’y  a pas  mieux  trouvé  l’ac- 
cufabilité  que  les  juges  èc  les  accufateurs  ; j’en  appelle 
à la  nécedité  qu’il  ne  tarda  pas  à fennr  lui-même  de 


forcir  des  ténèbres  de  fou  commentaire  far  le  code  fran- 
„ pjur  LO:.iUir  ^iprès  la  clarté  des  principes  du  droit 
des  gens , qui  du'ent  par  lui  développés  avec  tantcréru- 
dîcion  , dans  fon  favant  dépouillement  des  annales  de 
la  tyrannie  des  rois,  & de  la  jufte  vengeance  des  peuples  : 
mais  Cil- ce  par  le  droit  des  gens  ou  par  la  feule  volonté 
do  peuple  français  , qu’exifte  la  Convention  Nationale-, 
Sc  fera- ce  dans  le  code  univerfel  des  nations  que  nous 
îroLîverons  nos  pouvoirs  de  décider  la  quedion  qui  nous 
occupe  ? non  , citoyens  , le  peuple  , tout  le  peuple  de 
Consoles  départemens  de  la  république,  a retenu  ce  pou- 
voir en  fa  main  toute-puiüante.  Ce  pouvoir  entièrement 
ièpare  de  celui  d’organifer  la  république  , & de  main- 
tenir provifoirement  fes  lois  anneiines  , ne  nous  a pas 
ete  confié  : ne  nous  exoofons  pas  au  reproche  de  l’avoir 
îilurpé. 

i^drefions  nous  an  peuple  folemnellemenr  afTembîé  dans 
tontes  les  communes  des  cam.pagnes , dans  toutes  les  fec- 
îîons  des  villes  y car  le  peuple  eh  à Antibes  & à Dun- 
kerque 5 il  eft  à Bayonne  Ôc  à Landau  , Sc  il  n’eh  pas 
tout  à Pans;  demandons-lni  s’il  veut  que  fon  ancien  op- 
prefTeur  foit  jugé , ou  s’il  nous  donne  le  pouvoir  de  le 


déclarer  nous-mêmes  ; chft  la  manifcftatlon  de  cette  vo- 
lonté, qui  feule  peut  rendre  ce  jugement  légalement  pof- 
lïble  , onner  à un  principe  fpécuîatif  du  droit  des 
gens,  la  force  aéfive  d’une  loi  nationale. 

Attendons  certe  cécifion  foiiveraine  : la  vie  d’un  pri- 
Icnnier  détenu  fous  la  garde  des  braves  Paridens,  pro- 
îon^ree  de  ouclques  mois',  ne  peut  compromettre,  ni  la 
kberré,  ni  legalei;  nous  affermirons,  au  contraire,  ces 
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lux  folidcs  colonnes  du  temple  que  nous  allons  élever 
à la  taup -pmlfaiice  populaire,  la  nation  tnnère  élèvera 
cette  voix  terrible  qui  fait  pâlir  le  front  des  rois  : tous 
ki  trônes  de  la  terre  en  feront  ébranlés  , & ces  monftres 
deftruélears  apprendront  que  ce  quiis  ofoknt  appeki 
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une  poignée  de  Eiétieux  , c’eft  la  réunion  de  vingt-cln^ 
millions  d’hommes  qui  font  libres,  par  cela  feul  quüs 
ont  voulu  i’être.  ^ 

Je  propofe  le  décret  fuivanc. 

Article  premier. 

La  décifion  de  la  queftion  fi  Louis  XVI  peut  être 
jugé , appartient  au  peuple  français. 

I L 


I e peuple  n a pas  délégué  ce  pouvoir  à la  Convention 
Nationale. 

III. 

■t  ^ 

Les  alTemblées  primaires  feront  convoquées , ôc  chaque 
citoyen  fera  invité  à donner  fon  avis  fur  cette  queftion. 

I V. 


Le  comité  de  conftitution  préfentera  un  projet  de  décret 
contenant  le  mode  de  recueillir  les  voix,  Sc  d’en  faire 
parvenir  à la  Convention  nationale  le  recenfement  général. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


